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Encadrement des loyers : décision historique du Conseil d'Etat (Duflot)

Encadrement des loyers : dÃ©cision"historique" du Conseil d'Etat (Duflot)
Cette mesure emblÃ©matique de la loi Alur avait Ã©tÃ© portÃ©e par CÃ©cile Duflot, alors ministre du Logement, et
devait s'appliquer dans 28 agglomÃ©rations en France.

"Compte tenu du caractÃ¨re historique de la dÃ©cision du Conseil d'Etat, je souhaiterais connaÃ®tre la position" du
Premier ministre Bernard Cazeneuve sur "la possibilitÃ© pour un Premier ministre  de faire obstacle Ã  l'application
d'une loi qui vient d'Ãªtre votÃ©e par le Parlement", a Ã©crit CÃ©cile Duflot, dÃ©putÃ©e de Paris.

AnnoncÃ©e par Manuel Valls alors Premier ministre en aoÃ»t 2014, cette mise en oeuvre expÃ©rimentale limitÃ©e
aux "communes volontaires", aurait dÃ» Ãªtre expressÃ©ment prÃ©vue par la loi elle-mÃªme, ont affirmÃ© les
magistrats dans leur dÃ©cision jeudi.

DestinÃ© Ã  protÃ©ger les locataires des abus de certains bailleurs, le dispositif devait concerner toutes les zones
tendues (oÃ¹ la demande de logements excÃ¨de largement l'offre) en France, soit 1.151 communes de 28
agglomÃ©rations.

Mais, Ã  l'Ã©tÃ© 2014, Manuel Valls avait annoncÃ© qu'il ne s'appliquerait qu'Ã  Paris et aux communes volontaires.

"ConformÃ©ment" aux dÃ©clarations en 2014 de Manuel Valls, "les collectivitÃ©s et les prÃ©fets n'ont pas
engagÃ© les dÃ©marches nÃ©cessaires au recensement et Ã  la fixation par arrÃªtÃ© des loyers de rÃ©fÃ©rence
attendus dans les agglomÃ©rations oÃ¹ devait s'appliquer l'encadrement des loyers", a regrettÃ© Mme Duflot.

Selon elle, "partant de ces dÃ©clarations litigeuses, plusieurs millions de locataires se sont vus privÃ©s du
bÃ©nÃ©fice de l'encadrement des loyers et ont pour certains Ã©tÃ© contraints de subir des situations abusives ou
des loyers anormalement Ã©levÃ©s", a-t-elle dÃ©noncÃ©.

En vigueur Ã  Paris depuis aoÃ»t 2015 et Ã  Lille depuis fÃ©vrier 2017, l'encadrement prÃ©voit qu'Ã  la signature
d'un nouveau bail ou lors d'un renouvellement, le loyer d'un logement ne puisse dÃ©passer de 20% un loyer de
rÃ©fÃ©rence fixÃ© par arrÃªtÃ© prÃ©fectoral, ni lui Ãªtre infÃ©rieur de 30% -* un "complÃ©ment" Ã©tant autorisÃ©
pour certains biens.

De son cÃ´tÃ©, l'association Droit au Logement (DAL) a saluÃ© une "belle victoire pour l'encadrement des loyers",
dans un communiquÃ©.

"Son application dans toutes les communes tendues aurait permis d'amorcer une baisse des loyers, et de
commencer Ã  allÃ©ger cette charge incompressible, de plus en plus lourde pour les locataires", selon l'association.
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